






fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

a

a

a

Titulaire Contractuel Tous
27% 17% 27%
39% 67% 40%

1% 1%
3% 3%

12% 11%
3% 3%

16% 17% 16%
100% 100% 100%

 

% d'agents
28%

17%

13%

10%

9%

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2022

Adjoints d'animation 

Adjoints techniques 

Agents de maîtrise 

ATSEM 

Filière
Administrative

 Répartition par filière et par statut  Répartition des agents par catégorie

Technique

Total

Adjoints administratifs 

Répartition par genre et par statut Les principaux cadres d’emplois

Incendie

Cadres d'emplois

Animation

97 % des contractuels non permanents recrutés comme saisonniers ou occasionnels

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

Personnel temporaire intervenu en 2022 : aucun agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire



> 60

Précisions emplois non permanents

Aucun contractuel non permanent recruté dans le cadre d’un emploi aidé 

 1 contractuel permanent en CDI  Un agent sur emploi fonctionnel dans la 

collectivité

195 agents employés par la collectivité 

au 31 décembre 2022

> 6
> 129

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 

au 31 décembre 2022. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 

extraction des données 2022 transmises en 2023 par la collectivité au Centre de Gestion de Haute-Garonne.

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2022


COMMUNE DE SAINT JEAN

66%
3%

31% fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

11%

10%

79%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

31%

50%

30%

69%

50%

70%

Ensemble

Contractuels

Fonctionnaires

Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU
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 

 

0% des hommes à temps partiel

10% des femmes à temps partiel



fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie

contractuels permanents
contractuels non permanents

> Un agent détaché dans une autre structure

176,18 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2022

> 6,97
> 48,60

Contractuels non 

permanents
31,25

Ensemble des 

permanents
49,76

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

> Un agent en disponibilité

> 120,61

320 648 heures travaillées rémunérées en 2022



Âge moyen* 

des agents non permanent

Contractuels 

permanents
53,33

Fonctionnaires 49,59

Âge moyen*

des agents permanents

 Pyramide des âges 

des agents sur emploi permanent 

En moyenne, les agents de la collectivité ont 50 ans

Filière Fonctionnaires

Technique 6% 50%

Administrative 3% 0%

Contractuels

Les 2 filières les plus concernées par le 

temps non complet

Part des agents permanents à temps 

partiel selon le genre

Répartition des agents à temps complet 

ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 

à temps partiel

50%

97%

50%

3%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

100%

93% 7%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

1%

13%

17%

1%

30%

37%

Positions particulières

99,78 ETPR

13,23 ETPR

14,57 ETPR

Catégorie C

Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans
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 

1 € 71%

2 € 14%

3 € 10%

4 € 5%

5 €



1 € 67%

2 € 15%

3 € 11%

4 € 7%

5 €





Hommes Femmes
2 0

Sanctions 2ème groupe 0 0

Sanctions 3ème groupe 0 0

Sanctions 4ème groupe 0 0

100%

 Motif de la sanction prononcée (fonctionnaires et contractuels en 2022)

Qualité de service (manquement aux sujétions du service, négligence, désobéissance hiérarchique, absence irrégulière, abandon de poste)

Aucune sanction prononcée à l'encontre de 

fonctionnaires stagiaires 

Aucun agent n'a bénéficié d'un 

accompagnement par un conseiller en évolution 

professionnelle

Nombre de sanctions prononcées concernant les 

fonctionnaires en 2022

2 sanctions disciplinaires prononcées en 2022

Aucune sanction prononcée  à l'encontre d'agents 

contractuels





80 avancements d'échelon et 

7 avancements de grade

Aucun lauréat d'un concours d'agents déjà 

fonctionnaires dans la collectivité 


1 lauréat d'un examen professionnel nommé

Sanctions 1er groupe

dont 100% des nominations concernent des femmesdont 38% des nominations concernent des femmes

Ensemble

 8 bénéficiaires d'une promotion interne sans 

examen professionnel nommés

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2021)

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2022 Voie de mutation

Voie de concours, sélection professionnelle

20,0%Contractuels 
* Variation des effectifs :

Fonctionnaires  4,0%
Recrutement direct

 4,7%
 (effectif physique rémunéré au 31/12/2022 - effectif physique théorique 

rémunéré au 31/12/2021)  /

Principaux modes d'arrivée d'agents

permanents

135 agents

Variation des effectifs* Remplacements (contractuels)

129 agents

1 contractuel permanent nommé stagiaire
Fin de contrats remplacants

En 2022, 27 arrivées d'agents 

permanents et 21 départs 

Principales causes de départ d'agents

permanents

Mutation

Démission
Emplois permanents rémunérés

Départ à la retraite

Effectif physique théorique 

au 31/12/2021 1

Effectif physique au 

31/12/2022

1  cf. page 7

Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires
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*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

a a

a a

a La collectivité est en auto-assurance avec convention de

gestion avec Pôle Emploi pour l'assurance chômage de ses

agents contractuels

Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires

Les primes sont maintenues en cas de congé de maladie 

ordinaire

18 heures complémentaires réalisées et rémunérées 

en 2022

Part du régime indemnitaire

 sur les rémunérations :

Part du régime indemnitaire sur les rémunérations 

par catégorie et par statut

 La part du régime indemnitaire sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble 
des agents permanents est de 20,3 %

Toutes filières 35 426 € 37 678 € 24 922 €

Ensemble 20,3 %

Fonctionnaires 20,4 %

Contractuels sur emplois permanents 0,0 %

840 heures supplémentaires réalisées et rémunérées 

en 2022

Animation
Incendie
Police 25 219 €

21 188 € s
21 097 € 23 224 €

28 793 € s 21 581 €

23 333 €

20 234 €
20 997 € 22 077 €

26 038 €
Médico-sociale

Technique

Contractuel Titulaire Contractuel

Culturelle s
Sportive

s s s
25 488 € s

Contractuel
Catégorie C

 Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

Catégorie B

Complément de traitement indiciaire (CTI) 146 €

Titulaire
Administrative 36 802 €

Catégorie A
Titulaire

Supplément familial de traitement : 23 326 €

Heures supplémentaires et/ou complémentaires : 16 544 €
Nouvelle Bonification Indiciaire : 21 821 €

Indemnité de résidence : 0 €

Rémunérations des agents sur 

emploi non permanent :

Rémunérations annuelles brutes -

emploi permanent, dont :
2 966 051 €

Primes et indemnités versées :

Budget de 

fonctionnement*
10 517 119 €

Charges de 

personnel*
6 945 761 €

Soit 66 % des dépenses de 

fonctionnement

 Les charges de personnel représentent 66 % des dépenses de fonctionnement

* Montant global

604 947 €
858 107 €

Budget et rémunérations

0% 0%

0%

0% 0%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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 >





>
 

 FORMATION 
>

Coût total des formations :
Coût par jour de formation :

 DÉPENSES 

a

 DOCUMENT DE PRÉVENTION
a

a

 Dernière mise à jour : 2021
 

100 % sont fonctionnaires* La collectivité dispose d'un document unique 

d'évaluation des risques professionnels87 % sont en catégorie C*

2 travailleurs handicapés recrutés sur emploi non

permanent

La collectivité a effectué des dépenses en 

faveur de la prévention, de la sécurité et de 

l’amélioration des conditions de travail
15 travailleurs handicapés employés sur 

emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 

plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

Total des dépenses : 13 472 €

20 jours de formation liés à la prévention 

(habilitations et formations obligatoires)

19 accidents du travail déclarés au total 

en 2022 ASSISTANT DE PRÉVENTION
1 assistant de prévention désigné dans la 

collectivité

5 905 €
295 €

 47,1 % des agents permanents ayant été absents ont eu au moins un jour de carence prélevé

2,47% 12,27% 2,22%

Aucune journée de congés supplémentaires accordée au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

2,47% 12,27% 2,22%



Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

Taux d'absentéisme global 
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

12,72%

2,47% 11,40% 2,22%

11,82% 2,47% 11,40% 2,22%

12,72%

11,82%

Taux d'absentéisme 

« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 7,87% 2,47% 7,63% 2,22%

7,87%

En moyenne, 43,1 jours d’absence pour 

tout motif médical en 2022 par 

fonctionnaire 

En moyenne, 9 jours d’absence pour tout motif

médical en 2022 par agent contractuel

permanent 

Fonctionnaires
Contractuels

permanents

Ensemble agents 

permanents

9,7 accidents du travail pour 100 agents

En moyenne, 41 jours d'absence consécutifs par 

accident du travail

2,47% 7,63% 2,22%

Contractuels

 non permanents

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 

professionnels
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 



> 1,6 jour par agent

61 %
12 % 69%

4%
27 % 27%

 

  

 

 

 
  

 Jours de grève  

292 jours de grève recensés en 2022

  

 

La collectivité participe aux contrats de 

prévoyance 

Montant global des 

participations

 
Montant moyen par 

bénéficiaire
180 €

15 120 €

Montants annuels Prévoyance

CNFPT
Autres organismes 

62 696 € ont été consacrés à la formation en 

2022

Répartition des dépenses de formation

Nombre moyen de jours de formation

par agent permanent : 

Répartition des jours de formation

par organisme

Interne à la collectivité 

Répartition des jours de formation

par catégorie hiérarchique

En 2022, 59,3% des agents permanents ont suivi une

formation 

d'au moins un jour

218 jours de formation suivis par les 

agents sur emploi permanent en 2022

CNFPT 
Coût de la formation des apprentis

Autres organismes 

L’action sociale de la collectivité

- Prestations servies directement par la collectivité

- Prestations servies par l'intermédiaire d'une association 

nationale

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2022

19%

19%62%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

71%
85%

58%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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 1Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2022


2
Formules de calcul - Taux d'absentéisme

 En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été

développé par le Comité Technique des Chargés d'études des

Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Version 4Date de publication :  novembre 2023

1. Absences compressibles : 
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

2. Absences médicales : 
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 

grave maladie, maladie professionnelle
* Les absences pour "autres raisons" correspondent aux autorisations spéciales d'absences (motif familial, concours…)  

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2022. Les

données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2022 transmis en 2022 par la

collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la

collectivité. 

Nombre d'agents au 31/12/2022 x 365
Les journées d’absence sont décomptées en jours calendaires pour respecter les saisies réalisées dans les logiciels de paie

Note de lecture : 

Si le taux d’absentéisme est de 8 %, cela signifie

que pour 100 agents de la collectivité, un

équivalent de 8 agents a été absent toute l’année.

3 « groupes d’absences » 

Nombre de jours calendaires d'absence
x 100

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

Pour l'ensemble des agents permanents :

        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2022

     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2022

Pour les fonctionnaires : 

Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 

31/12/2022 

     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 

     + Départs temporaires non rémunérés

     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires

     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 

     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 

Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 

31/12/2022 

   + Départs définitifs de contractuels

   + Départs temporaires non rémunérés

   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité

   - Arrivées de contractuels 

   - Retours de contractuels

Réalisation

Précisions méthodologiques
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ENTRE : 

 

La Ville de SAINT-JEAN dont le siège est situé 31 ter Route d’ALBI 31240 SAINT-JEAN, 
représentée par son Maire, Monsieur Bruno ESPIC, dûment habilité par la délibération (DEL 
20240522-13) du Conseil Municipal en date de 22 mai 2024, 
 
Désignée ci-après par les termes « la Ville » 
 

ET 

 

Toulouse Métropole, dont le siège est situé 6 rue René Leduc BP 35821 – 31505 Toulouse 

Cedex 5, représentée par Monsieur Jean-Luc MOUDENC, Son Président, dûment habilité à 

l’effet des présentes, par délibération en date du 20 juin 2024, 

 

Désignée par les termes « Toulouse Métropole » 

 

ET 

 

LA SOCIÉTÉ D’ABRI VOYAGEUR DE TOULOUSE METROPOLE – SAVTM, société 

anonyme au capital de 100 000 euros, dont le siège social est situé 17 rue Soyez – 92200 

Neuilly-Sur-Seine, immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le numéro 978 195 154 

représentée par Jean-Michel GEFFROY, en sa qualité de président,  

 

Désignée ci-après par les termes  « la SAVTM » 

 

 

Conjointement désignées « les Parties » 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 

 

Par délibération en date du 22 juin 2023, le Conseil métropolitain de Toulouse Métropole a 

autorisé la signature du contrat de concession de service pour la mise à disposition, l'entretien, 

la maintenance et l'exploitation des abris-voyageurs avec la société JC DECAUX FRANCE, 

société désignée attributaire au terme de la procédure de mise en concurrence. 

Conformément à l’article 6 du contrat, la société JC DECAUX FRANCE a constitué une société 

dédiée à l’exécution dudit contrat, laquelle s’est immédiatement substituée à JCDecaux 

France en qualité de titulaire de l’ensemble des droits et obligations au titre du contrat de 

concession. 

Ainsi, la mise à disposition, l'entretien, la maintenance et l'exploitation des abris-voyageurs sur 

le territoire métropolitain sont assurés depuis le 2 août 2023 par la Société d’Abri Voyageur 

de Toulouse Métropole (SAVTM). 

Entrent dans le périmètre du contrat l’ensemble des abris de voyageurs présents sur le 

territoire métropolitain. 

Ces abris sont pour la plupart raccordés sur le réseau d’éclairage public. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités techniques et financières de 

refacturation des consommations électriques des abris de voyageurs raccordés au réseau 

d’éclairage public. 

 
 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

AR TI CL E 1  –  DEFI NI T IO NS 

Concessionnaire La SAVTM 

Contrat 
Contrat de concession de service pour la mise à disposition, 

l'entretien, la maintenance et l'exploitation des abris-voyageurs 

Inventaire 

Il s‘agit de l’inventaire des abris raccordés au réseau d’éclairage 

public communal. 

Il comporte a minima : 

- Géolocalisation LAMBERT 93 CC43 

- Commune, adresse, complément d’adresse 

- Nom de l’arrêt + N°HASTUS quand desserte Tisséo 
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- Typologie de l’abri : modèle 

- Nombre de faces publicitaires s’il y en a 

- Date d’installation 

- En cas de déplacement en cours d’année : nouvelle adresse 

complète, géolocalisation, nom de l’arrêt, date d’installation 

- Numéro de candélabre servant de point de raccordement 

Service en charge 

de l’éclairage public 

Service communal en charge de l’éclairage public ou Syndicat 

Départemental de l’Energie de la Haute-Garonne (SDEHG) en cas de 

compétence déléguée 

 

 

AR TI CL E 2  –  OBJET 

L’article 39 du contrat de concession métropolitain prévoit la refacturation des consommations 

électriques au concessionnaire comme suit : 

« Toutes les consommations liées au fonctionnement des équipements objets du contrat 

seront à la charge du concessionnaire. 

Si le concessionnaire raccorde l’abri à l’éclairage public, la personne publique acquittera 

les factures de consommations d’énergie électrique des abris raccordés sur le réseau 

d’éclairage public de la commune concernée. Le concessionnaire remboursera à la 

commune du lieu d’implantation les débours effectivement supportées par cette dernière 

dans les conditions décrites ci-après. 

Pour calculer l’indemnisation aux titres des frais liés aux raccordements électrique : 

 Le concessionnaire fournira au début de la concession un inventaire de l’ensemble 

des abris raccordés sur le réseau d’éclairage public de la commune concernée. 

 Le Service en charge de l’Eclairage Public établira au début du contrat la 

consommation électrique moyenne de chaque type de mobilier. 

Ces indemnisations, à la charge du concessionnaire, sont calculées au 31 décembre de 

l’année précédente sur la base de la puissance totale installée pour les différents 

mobiliers et de leur durée de fonctionnement ainsi que sur la base du prix du kWh, des 

abonnements et des différentes taxes en cours au mois de juin faisant l’objet des 

indemnisations. 

Le concessionnaire s’acquitte de la participation dès réception de l’avis des sommes à 

payer ». 
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La présente convention a pour objet de définir les modalités techniques et financières de 
refacturation des consommations électriques des abris de voyageurs raccordés au réseau 
d’éclairage public à partir du 2 août 2023. 
 
 

ARTICLE 3 – PROPRIETE DES OUVRAGES 

 

La Ville est responsable de son réseau d’éclairage public jusqu’à l’organe de coupure 

additionnel fourni et posé par la SAVTM dans le candélabre valant point de raccordement 

électrique de l’abri. 

La Ville, en sa qualité de gestionnaire de réseau, est responsable des obligations 

réglementaires se rapportant à son réseau ainsi défini ci-dessus. 

 

AR TI CL E 4  –  C AL CUL DE S I NDEMNI S ATI O NS 

Article 4.1. Mise en fonctionnement des ouvrages  

A compter de leur mise en service dans le cadre du contrat de concession, certains abris-
voyageurs sont alimentés par le réseau d’éclairage public. 

La Ville peut suspendre la livraison d'énergie en fonction des nécessités liées à l'exploitation 
de son réseau. La Ville doit en informer la SAVTM et met tout en œuvre pour permettre la 
remise en service rapide de l'alimentation des abris-voyageurs. 

Concernant l’extinction nocturne, il convient de rappeler que certains équipements 
fonctionnent sur batterie et se rechargent la nuit (Borne Information Voyageurs, port de 
recharge USB, …).  

En cas de mise en pratique de l’extinction nocturne, la Ville devra impérativement en informer 
Toulouse Métropole et la SAVTM afin d’échanger en amont sur les conditions de maintien de 
ces équipements. 

 

Article 4.2 – Inventaire des abris 

La SAVTM fournit à Toulouse Métropole au début de la convention un inventaire de l’ensemble 

des abris raccordés sur le réseau d’éclairage public de la Ville.  

Pour calculer les frais de consommation électrique à sa charge, la SAVTM transmet chaque 

année à la Toulouse Métropole un inventaire des abris raccordés à l’éclairage public au 31 

décembre de l’année n (à facturer) avant le 1er février de l’année n+1. 

Toulouse Métropole transmet à la Ville chaque année en février de l’année n+1 le nombre et 

le type de mobiliers raccordés à l’éclairage public au 31 décembre de l’année n. 
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Article 4.3 – Durée de fonctionnement 

La SAVTM indique à Toulouse Métropole, chaque année avant le 1er février de l’année n+1, 

la durée de fonctionnement des mobiliers en place au 31 décembre de l’année n, en tenant 

compte des déposes/déplacements provisoires, des pannes et des déconnexions ayant eu 

lieu au cours de l’année n. 

La Ville fournit à Toulouse Métropole sa réglementation en matière d’éclairage public (les 

horaires de fonctionnement de l’éclairage public), au début de la convention, et actualise cette 

information si nécessaire. 

Toulouse Métropole indique, au mois de février de l’année n+1, la durée totale de 

fonctionnement des mobiliers sur l’année n à la Ville, en tenant compte de la durée réelle de 

fonctionnement des mobiliers et des horaires de fonctionnement de l’éclairage public. 

 

Article 4.4 – Puissance électrique 

Le Service en charge de l’éclairage public de la Ville établit au début de la convention la 

consommation électrique moyenne de chaque type de mobilier installé sur la Ville et raccordé 

au réseau d’éclairage public.  

Les consommations électriques retenues par type de mobilier sont arrêtées d’un commun 

accord avec la SAVTM. 

 

Article 4.5 – Calcul des indemnisations 

Les indemnisations, à la charge de Concessionnaire, sont calculées au 31 décembre de 

l’année précédente (soit année n) sur la base de la puissance totale installée pour les différents 

mobiliers* et de leur durée de fonctionnement effective au cours de l’année n ainsi que sur la 

base du prix du kWh, des abonnements et des différentes taxes en cours au mois de juin 

faisant l’objet des indemnisations (soit année n). 

La Ville fournit chaque année une facture ou une attestation de son fournisseur d’énergie du 

mois de juin de l’année à facturer précisant le prix du kWh, ainsi qu’un état descriptif de sa 

pratique en matière d’extinction nocturne précisant, le cas échéant, les horaires d’extinction, 

les secteurs géographiques et mobiliers concernés.  

*La puissance totale installée pour les différents abris sera calculée sur la base de la liste des 

différents types de mobiliers urbains et leur puissance nominale respective en place au 31 

décembre. 
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AR TI CL E 5  –  EMI SSI ON DE L ’ AV I S  DES SO MME S A P AYE R 
ET PAI E MENT DES I NDEM NIS ATI O NS 

Sur présentation d'un titre de recettes de la Ville, la SAVTM s'acquitte dans un délai de trente 

(30) jours des sommes dues au titre de la refacturation des consommations électriques au 

moyen d'un versement unique. 

Cette somme est exigible dans les deux mois suivant la clôture de l'exercice comptable de la 

SAVTM. 

Afin que Toulouse Métropole puisse contrôler le respect de ses obligations par la SAVTM, elle 

est informée par la Ville, au moment du règlement de l’indemnisation, du montant refacturé et 

de l’effectivité du règlement par la SAVTM. 

 

  AR TI CL E 6  –  DUREE DE L A CO NVENTIO N  

La présente convention s’achève le 2 août 2038, à l’expiration du contrat de concession 

métropolitain.  

En cas de prolongation de la durée du contrat métropolitain, la présente convention sera 

prolongée pour la même durée de plein droit. 

La convention prend effet dès sa notification. 

De fait, la refacturation des consommations d’électricité s’applique à compter du 2 août 2023, 

date d’entrée en vigueur du contrat de concession.  
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AR TI CL E 7  –  L I T I GES 

En cas de litige provenant de l'application de la présente convention, les parties se rencontrent 
à la demande de la Partie la plus diligente dans un délai d'un (1) mois calendaire à compter 
de la connaissance de ce litige. 
 
En cas de contestation sur le montant refacturé, un huissier de justice peut être désigné par 
les parties afin de procéder au contrôle de la consommation électrique des mobiliers. Dans ce 
cas, les frais d’huissier sont partagés entre la Ville et le concessionnaire. 
 
En cas d’échec de la phase amiable de règlement du litige, le tribunal administratif de Toulouse 
sera seul compétent. 
 

AR TI CL E 8 - ANNE XES 

Annexe : KBIS de la SAVTM 

 
 
 
La présente convention comporte 8 pages et 1 annexe. Elle est établie en trois exemplaires 
originaux dont un pour chacune des parties. 
 

*** 

 

  Fait à                                              le  

Pour Toulouse Métropole 
Monsieur  
 
 
 

Pour la commune SAINT-JEAN 
Monsieur Bruno ESPIC 
 

Pour la SAVTM 
Monsieur 
 

 
 








































































